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Le temps qui reste : face aux crises 
extérieures, quelles marges de 
manœuvre en politique intérieure ?

L’actualité politique de ces 
dernières semaines a été 
marquée par les affronte-

ments militaires au Proche-Orient et par 
une intensification des attaques russes con-
tre l’Ukraine. Parallèlement s’est tenue une 
série de sommets politiques prévus de lon-
gue date (sommet du G7 au Canada, som-
met de l’OTAN à La Haye, Conseil européen) 
mais qui n’ont pas réussi à mettre sur les 
rails un processus diplomatique structuré. 
Une initiative politique coordonnée serait 
pourtant la condition sine qua non pour se 
mettre d’accord sur les bases d’une archi-
tecture de sécurité régionale, qui elle seule 
pourrait offrir des perspectives de dévelop-
pement pacifique à tous les États partici-
pants et concernés. 

Cela concerne tout particulièrement le Proche-
Orient, mais l’Ukraine et l’Europe de l’Est devront 
également être prises en compte à moyen et long 
terme. L’accord sur l’objectif de l’OTAN, qui prévoit 
une dépense de défense équivalente à 5 % de la 

performance économique des États membres, se 
démarque à cet égard. Toutefois, il s’agit avant 
tout d’une réaction européenne aux menaces de 
Donald Trump. Il manque jusqu’à présent une vi-
sion claire, franco-allemande ou européenne, sur 
ce que cet objectif de dépense doit permettre de 
réaliser. Il n’a pas été précisé à quoi ressemble-
rait par exemple un propre « pilier européen » 
dans le cadre de l’OTAN, ni si ces investissements 
permettraient aux Européens d’acquérir une indé-
pendance vis-à-vis des Etats-Unis en matière de 
défense, et si oui, laquelle.

Les tentatives de certains États européens – 
comme celle de la France d’organiser une confé-
rence sur la Palestine avec l’Arabie saoudite dans 
le cadre de l’ONU – ont également échoué en rai-
son de l’escalade militaire. C’est le cas pour le 
groupe des E3 (regroupant les ministres des Af-
faires étrangères de la Grande-Bretagne, de la 
France et de l’Allemagne) qui a essayé, avec la 
Haute représentante de l’UE, de renouer le fil du 

Les chefs d’Etats et de gouvernements ainsi que les représentants de l’Union européenne au sommet du 
G7 au Canada, le 17 juin 2025    © Bundesregierung / Guido Bergmann
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Suite de la page précédente

conflits potentiels hors du Parlement. Pour éviter 
que les socialistes modérés ne votent la motion 
de censure des autres partis d’opposition contre 
le gouvernement (ce qui aurait empêché l’adop
tion de la loi de finances 2025), le Premier minis-
tre s’était engagé début 2025 à renégocier la 
réforme des retraites en principe entérinée en 
2023. Pour cela, le gouvernement a chargé les 
partenaires sociaux d’explorer les possibilités de 
compromis dans le cadre d’un « conclave » (nom-
mé officiellement « délégation paritaire perma-
nente »). Bayrou s’était en même temps déclaré 
prêt à présenter les propositions des partenaires 
sociaux au Parlement, afin de permettre un (nou-
veau) vote sur la réforme des retraites. Mi-juin, 
les parties restantes des négociations – puisque 
deux syndicats et une organisation patronale 
s’étaient déjà retirés – ont toutefois déclaré 
l’échec des discussions. 

Les socialistes ont saisi cette occasion pour 
rompre leur « accord de non-censure » avec le 
Premier ministre Bayrou et déposer une motion 
de censure contre lui, qui a été soutenue par les 
autres partis de gauche et les Verts, mais pas 
par l’extrême droite de Marine Le Pen. Dans un 
premier temps, cela donne un peu de répit au 
Premier ministre. Mais comme Michel Barnier 
avant lui, il est désormais lui aussi tributaire de la 
bienveillance de l’extrême droite. L’ouverture vers 
les sociaux-démocrates modérés, qui avait per-
mis à Bayrou de se libérer temporairement de sa 
dépendance vis-à-vis du RN, est déjà de l’histoire 
ancienne et les positions des camps politiques se 
durcissent en vue des élections présidentielles de 
2027. Cela vaut également pour les conserva-
teurs participant au gouvernement (une partie 
des Républicains), après que le ministre de 
l’Intérieur Bruno Retailleau a été élu à une nette 
majorité à la tête du parti et s’est profilé avec une 
ligne dure contre l’immigration. Sa popularité 
conforte le parti dans la définition de lignes 
rouges incompatibles avec les positions de gau-

dialogue avec le ministre iranien des Affaires 
étrangères après les premières attaques israé
liennes contre l’Iran. Mais cette initiative, privée 
du soutien américain et en butte à la détermina
tion de Benjamin Netanyahou, a été vouée à 
l’échec devant l’intransigeance de Téhéran, qui 
campe depuis des années sur ses positions. En 
ce qui concerne l’attitude vis-à-vis de la politique 
israélienne actuelle, ce sont justement les diffé-
rences intra-européennes qui limitent les possibi-
lités d’influence des Européens. L’Allemagne est 
d’ailleurs de plus en plus isolée dans sa position 
vis-à-vis d’Israël.

Malgré tous les efforts déployés au niveau diplo-
matique, l’impression qui s’impose également est 
que l’UE et ses États membres ne sont pas en 
mesure d’assumer actuellement un rôle de leader 
international et qu’ils s’efforcent tout au plus de 
limiter les dégâts. Le néo-impérialisme russe, la 
montée en puissance de la Chine et une politique 
étrangère américaine qui, sous Donald Trump, 
divise à nouveau le monde en zones d’influence1 
s’opposent au modèle européen d’un ordre mon-
dial et commercial basé sur le respect de règles 
communes, permettant de concilier pacifique-
ment les intérêts en misant sur l’influence béné-
fique des institutions internationales. Par ailleurs, 
la position de l’UE dans son ensemble est affai
blie par des dissensions internes, notamment 
dans le rapport à Donald Trump ou en ce qui con-
cerne l’importation de véhicules électriques chi-
nois – probablement fortement subventionnés – 
dans l’UE et l’action de la Commission européen-
ne à leur encontre. Ces différences pourraient 
être surmontées si l’on parvenait à se mettre 
d’accord sur un intérêt commun et supérieur de 
l’UE, qui permettrait à toutes les parties concer-
nées de mettre leurs propres préoccupations de 

1	 Thierry de Montbrial, IP 30.06.25, https://internatio-
nalepolitik.de/de/deutsch-franzoesische-diagnosen

côté. Or, c’est précisément ce qui semble poser 
de plus en plus problème. Depuis le traité de 
Lisbonne, on n’a guère développé de politiques 
européennes qui consolident et intègrent da
vantage l’UE dans son ensemble (dans le do-
maine de l’énergie, dans celui de la défense…) et 
qui mettraient ainsi à sa disposition des instru-
ments pour négocier au niveau international. 
Aujourd’hui, on paie le prix de cette négligence. 
Or sur le plan intérieur, de tels instruments pour-
raient faciliter l’adhésion des citoyens à l’UE 
grâce à des résultats politiques tangibles. 

Dans la situation actuelle, ce n’est pas à propre-
ment parler le manque de volonté politique fran-
co-allemande de faire avancer ensemble l’UE qui 
est en cause – depuis le changement de gouver-
nement à Berlin et les premiers contacts à Paris, 
une dynamique positive s’est installée. Cepen-
dant, la situation politique intérieure dans les 
deux pays réduit la marge de manœuvre pour 
trouver des compromis à l’échelle franco-alle-
mande et européenne. L’instabilité politique per
sistante (France) ou menaçante (Allemagne) se 
répercute sur le pouvoir de décision en matière 
de politique étrangère et européenne. Malgré le 
drame qui se joue sur la scène internationale, il 
est donc important de prendre en compte l’évo
lution de la politique intérieure des deux pays.

�France : instabilité politique

La dissolution de l’Assemblée nationale en juillet 
2024 n’a pas débouché sur une majorité parle-
mentaire. Le gouvernement est soutenu par un 
« socle commun » de plus en plus fragile et qui 
n’a jamais disposé d’une majorité. Il s’efforce, 
selon la situation, de négocier sa « non-censure » 
avec la gauche modérée ou la droite conservatri-
ce. Face à la difficulté de former une majorité au 
Parlement, le Premier ministre François Bayrou a 
préféré miser sur une relance du dialogue social 
afin d’amorcer des compromis et d’évacuer les 

Lire la suite à la page suivante

La réforme des retraites d’Emmanuel Macron

Avec la réforme des retraites 2023, il a été décidé de porter pro-
gressivement (jusqu’en 2032) à 43 le nombre d’années de cotisa-
tion nécessaires pour bénéficier d’une retraite sans décote et de 
faire passer l’âge légal de départ à la retraite de 62 à 64 ans. 
Ceux qui n’ont pas cotisé assez longtemps aux caisses de retraite 
subissent une décote de 0,625 % par trimestre. À partir de 67 ans, 
les salariés pourront partir à la retraite sans pénalité, même s’ils 
ne réunissent pas totalement les 43 années de cotisation. Il existe 
toujours des dispositions spéciales pour certains groupes profes-
sionnels. Néanmoins, ils sont également concernés par la ré-
forme, du moins en partie, tant en ce qui concerne le départ (anti-
cipé) à la retraite que le calcul du montant de leur pension.

Le Premier ministre François Bayrou lors de la conférence de presse à l’issu du 
conclave sur la réforme des retraites le 26 juin 2025.    © Hôtel de Matignon

https://internationalepolitik.de/de/deutsch-franzoesische-diagnosen
https://internationalepolitik.de/de/deutsch-franzoesische-diagnosen
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�Allemagne : de nouvelles 
marges de manœuvre pour des 
investissements ?

En Allemagne, après les élections fédérales, une 
large majorité allant des libéraux aux Verts et de 
la droite conservatrice à la gauche a créé de nou-
velles marges budgétaires pour permettre des 
investissements publics (voir encadré).3 Pour ce-
la, il fallait encore réunir l’ancienne majorité du 
Bundestag, alors que le nouveau Parlement avait 
déjà été élu mais ne s’était pas encore constitué.

L’assouplissement du frein à l’endettement de-
vrait permettre de mobiliser des moyens sup-
plémentaires pour la défense nationale à hauteur 
d’environ 400 milliards au cours des dix prochai
nes années, mais il serait également possible 
d’engager encore davantage de dépenses, ce qui 

3	 Voir aussi, pour approfondir les propos qui suivent : 
Eileen Keller (2025) : La politique économique et budgétaire 
allemande face au changement d’époque. In : Allemagne 
Aujourd’hui n° 252, p.77-88.

che modérée. La méthode du centriste Bayrou, 
qui visait l’équilibre et le compromis, atteint ainsi 
ses limites au bout de quelques mois seulement.2 

Le 8 juillet, le délai d’un an que le président doit 
respecter après une dissolution du Parlement 
avant de pouvoir recourir à nouveau à l’article 12 
de la Constitution a également expiré. Macron 
peut désormais agiter à tout moment la menace 
d’une nouvelle dissolution du Parlement, par 
exemple en cas de succès d’une motion de cen-
sure dans le cadre des négociations budgétaires 
à l’automne. Cela serait particulièrement défa-
vorable au Rassemblement national, dont la chef 
de groupe et députée Marine Le Pen ne peut pas 
se représenter en tant que candidate en raison 
d’une condamnation avec inéligibilité. Dans ce 
cas de figure, son influence sur la politique, sur 
son propre parti et sur son groupe parlementaire 
diminuerait encore.

France : économies budgétaires

Derrière les difficultés politiques à trouver une 
majorité gouvernementale au Parlement se ca-
chent également de sérieux problèmes budgé
taires. Afin de respecter les exigences de l’UE et 
de ne pas s’aliéner les bailleurs de fonds, le gou-
vernement veut économiser 40 milliards d’euros 
en 2026 – sur un déficit de 139 milliards et un 
volume budgétaire de 445 milliards d’euros. Mais 
outre ces économies, une nouvelle réduction du 
déficit nécessitera inévitablement des réformes 
structurelles.

Pourtant en 2017, même fraîchement élu et dis-
posant d’une confortable majorité à l’Assemblée, 
le président Macron n’était parvenu à mettre en 
œuvre qu’une partie de son ambitieux program

2	 Voir aussi : Françoise Fressoz : « Conclave » sur les 
retraites : « L’échec de la méthode Bayrou renvoie le pays à 
ses fragilités », Le Monde du 1er juillet 2025.

me de réformes (concernant notamment le code 
du travail, l’assurance chômage, la SNCF, la ré-
forme des retraites). Il est désormais en fin de 
mandat et ne dispose plus de majorité au Parle-
ment. A cela s’ajoutent une opposition de gauche 
particulièrement déterminée et misant sur la con-
frontation, et un mouvement d’extrême droite 
dont la dynamique apparemment irrésistible trou-
ve un écho de plus en plus flagrant auprès d’une 
partie de la droite traditionnelle. Même si la 
Constitution française accorde justement de 
larges pouvoirs au président dans une telle situa-
tion, Emmanuel Macron aura du mal à atteindre 
son objectif d’une Europe plus apte à agir sur le 
plan politique. Cela ne sera en tout cas pas possi-
ble sans un partenaire allemand proactif capable 
de s’adapter aux particularités de la situation 
française tout en assumant une responsabilité 
politique pour poursuite de la construction euro-
péenne, dans une mesure bien plus importante 
qu’au cours des vingt dernières années. Et si 
l’équilibre des intérêts franco-allemands échoue, 
c’est l’Europe qui échouera elle aussi.

Suite de la page précédente

Lire la suite à la page suivante

1) Réforme du « frein à l’endettement » (art. 109 et 
115 de la Loi fondamentale)

•	� Les dépenses de défense supérieures à 1 % du 
PIB sont exclues du « frein à l’endettement ». Elles 
incluent les dépenses liées à la cybersécurité, à la 
protection de la population, aux services de ren
seignement et, par exemple, à l’aide à l’Ukraine.

•	� L’interdiction faite aux Länder de s’endetter est 
assouplie. Comme au niveau fédéral, un emprunt 
net de 0,35 % du PIB annuel (en situation « nor
male ») est désormais possible.

•	� Une (nouvelle) modernisation du frein à l’endet
tement qui « permet dans la durée des investis
sements supplémentaires pour renforcer notre 
pays » (contrat de coalition, p. 50-51) est en
visagée avant la fin de l’année.

2) Fonds spécial pour l’infrastructure et 
la neutralité climatique (art. 143h GG)

Des autorisations de crédit à hauteur de 
500 milliards d’euros peuvent être 
accordées pendant 12 ans pour des in-
vestissements publics. Un cinquième de 
la somme est directement versé aux 
Länder et aux communes, tandis qu’un 
autre cinquième est réservé aux investis-
sements climatiques via le Fonds pour le 
climat et la transformation (FCT). 
L’utilisation des fonds a été conditionnée 
à un quota d’investissement de 10 % 
dans le budget de base, afin d’éviter le 
risque d’externalisation des dépenses 
d’investissement. 

La double initiative d’investissement de mars 2025

Excédent/déficit trimestriel des administrations publiques 

Source : Eurostat, Quarterly general government surplus/deficit, https://ec.europa.eu/eurostat/cache/dashboard/european-statistical-monitor/?topic=people 

https://ec.europa.eu/eurostat/cache/dashboard/european-statistical-monitor/


dfi analyse 4

dfi aktuell	 2|2025

pourrait bien être le cas compte tenu des objec-
tifs croissants de l’OTAN. Par ailleurs, le modèle 
économique allemand, qui repose sur des ex-
portations actuellement en berne, doit être sou-
tenu par des investissements à grande échelle 
dans les infrastructures publiques (écoles, 
ponts, numérisation, etc.). Pour 2025, il est pré-
vu des investissements supplémentaires en de-
hors du budget ordinaire à hauteur de 37 mil
liards d’euros4 – un montant similaire à celui 
des économies budgétaires que l’on vise en 
France pour 2026. Quant à la période 2026-
2029, la planification financière prévoit des in-
vestissements supplémentaires d’un montant 
moyen de 58 milliards d’euros.5 

Selon les estimations, les mesures adoptées 
pourraient faire grimper la dette publique alle-
mande à un peu plus de 80 % du PIB (scénario 
optimiste), voire jusqu’à 90 % du PIB (scénario 
le plus sombre). Le déficit public atteindrait des 
valeurs comprises entre 3,3 et 3,4 % entre 2026 
et 2037, et le taux d’imposition des intérêts 
doublerait pour atteindre 17 % en 2037.6

La portée des mesures adoptées est remarqua-
ble. D’une part, elle montre que les limites de la 
politique menée ces dernières années ont bien 
été reconnues. Une majorité de la population 
estime également qu’il est juste de consacrer 
plus d’argent aux projets mentionnés, même 

4	 Y compris le FCT et les fonds dépensés par les Län-
der, en plus des investissements provenant du fonds spé-
cial pour la Bundeswehr, qui expire en 2027 ; https://
www.bundesregierung.de/breg-de/aktuelles/sonderver-
moegen-2356240
5	 Bundesfinanzministerium, valeurs de référence de la 
planification financière, 24 juin 2025, https://www.bun-
desfinanzministerium.de/Content/DE/Pressemitteilun-
gen/Finanzpolitik/2025/06/2025-06-24-2-entwurf-bhh-
2025-eckwerte-bis-2029.html
6	 Tobias Hentze et al.: Ökonomische Restriktionen für 
die Umsetzung des Finanzpakets. IW Policy-Paper Nr. 6 
vom 22. März 2025, https://www.iwkoeln.de/fileadmin/
user_upload/Studien/policy_papers/PDF/2025/IW-Poli-
cy-Paper_2025-Umsetzung-Finanzpaket.pdf

en les finançant par la dette.7 D’autre part, des 
doutes subsistent quant à la pertinence dans le 
détail des mesures adoptées et, par conséquent, 
un certain scepticisme quant à la possibilité de 
réaliser l’effet multiplicateur escompté pour sti-
muler la croissance. Les arguments avancés par 
le passé en faveur du frein à l’endettement (ré-
duction excessive de la marge de manœuvre des 
générations futures, manque de définition des 
priorités d’investissement dans le budget public 
central, perte pour l’Allemagne de son rôle de 
pilier de stabilité et de confiance en Europe, pro-
cédures lourdes qui compliquent l’utilisation des 
fonds alloués) n’ont pas disparu, bien qu’il existe 
un consensus, surtout en matière de défense, sur 
la nécessité de réaliser des investissements qui 
ne rentrent pas dans le cadre du budget ordi-
naire. 

Allemagne : responsabilité en matière de 
politique européenne

Les échanges intensifs que le nouveau chancelier 
fédéral et de nombreux membres de son gouver-
nement ont entamés, en particulier avec la 
France, mais aussi avec d’autres partenaires eu-
ropéens, sans oublier l’UE, illustrent la volonté 
politique de mener une politique européenne 
proactive et d’en assumer la responsabilité. Les 
investissements allemands visant à renforcer 
sa propre défense et sa compétitivité doivent 
s’inscrire dans une stratégie européenne crédible 
si l’on ne veut pas donner l’impression à ses par-
tenaires qu’il s’agit en fin de compte surtout 
d’une politique d’intérêts nationaux, d’autant plus 
que l’Allemagne risquerait ainsi d’enfreindre les 
règles fiscales européennes.8

7	 ARD-DeutschlandTREND mars. Étude représentative 
commandée par ARD; https://www.tagesschau.de/inland/
deutschlandtrend/deutschlandtrend-3468.html
8	 Armin Steinbach : Les règles fiscales de l’UE empêche-
ront-elles l’Allemagne d’utiliser son nouvel espace d’emprunt 
national ? Lettre d’information Bruegel, 28 avril 2025, htt-
ps://www.bruegel.org/newsletter/will-eu-fiscal-rules-pre-
vent-germany-using-its-new-national-borrowing-space

Lire la suite à la page suivante

L’accord de coalition montre clairement que, malgré 
des divergences persistantes, la coalition gouverne-
mentale aspire à un changement d’attitude fonda-
mentale en matière de politique européenne et de-
mande le développement d’une souveraineté straté-
gique globale. 

« Compte tenu du changement d’ère géopolitique, 
l’Europe doit développer une souveraineté straté-
gique globale. A cet égard, les technologies clés, 
la sécurité énergétique, la souveraineté numé-
rique, y compris les plateformes européennes, la 
protection des infrastructures critiques, la rési-
lience ainsi que les capacités propres à s’affirmer 
au sein de la concurrence systémique mondiale 
sont essentielles. Nous nous engageons pour une 
Union européenne de la défense afin de renforcer 
le pilier européen de l’OTAN. Nous voulons un 
véritable marché intérieur des équipements de 
défense avec des règles d’exportation communes 
et une coopération étroite en matière de planifi-
cation, de développement et d’acquisition… » 9. 
 

Cet agenda ambitieux doit maintenant être suivi 
d’actions. Pour obtenir l’approbation des change-
ments qui en découlent sur le plan de la politique in-
térieure, il faut un leadership politique déterminé qui 
apporte clarté et orientation au débat public et qui 
propose des alternatives. Le nouveau gouvernement 
doit rapidement se rassembler face aux critiques 
émanant de ses propres rangs (« manifeste » de la 
gauche du SPD contre le réarmement, querelle au-
tour de la taxe sur l’électricité, élection de nouveaux 
juges constitutionnels), avant qu’elles ne l’affaiblis
sent. En effet, comme en France, la situation au sein 
du nouveau Bundestag se caractérise par le rôle 
accru d’une opposition europhobe et/ou euroscep-
tique, prête à tout et qui, par son opposition fonda-
mentale, peut limiter la marge de manœuvre en 

9	 „Verantwortung für Deutschland“, Koalitionsvertrag zwi-
schen CDU, CSU und SPD, 21. Legislaturperiode, S. 137 f. htt-
ps://www.cdu.de/app/uploads/2025/04/KoaV-2025-Ge-
samt-final-0424.pdf. Une traduction française commentée de 
l’accord de coalition se trouve ici: https://legrandcontinent.
eu/fr/2025/04/15/contrat-de-coalition-allemand-le-texte-in-
tegral/

Suite de la page précédente

Nouveau rapport de force au Bundestag : Le chancelier Friedrich Merz lors de sa 
première déclaration de politique générale le 14 mai 2025     © Bundesregierung / 

Sandra Steins  

Emmanuel Macron et Friedrich Merz au sommet de l’OTAN à  
La Haye le 25 juin 2025    © Bundesregierung / Marvin Ibo Güngör

https://www.bundesregierung.de/breg-de/aktuelles/sondervermoegen-2356240
https://www.bundesregierung.de/breg-de/aktuelles/sondervermoegen-2356240
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matière de politique européenne sur le plan inté
rieur. Avec 151 députés (sur un total de 630, 
24 %), l’AfD d’extrême droite est le plus grand 
parti d’opposition, et est plus conséquent que le 
SPD (120 députés) ou Les Verts (85 députés).

Conclusion

Au vu de la situation, il convient de saluer les 
déclarations pro-européennes du président et du 
chancelier, qui misent sur des initiatives franco-
allemandes. Ils ont d’ores et déjà lancé une dyna-
mique importante, qui se manifeste également 
d’autres manières. Ainsi, la plupart des ministres 
ont déjà participé à des rencontres bilatérales et 

ont initié, outre des contacts personnels, le déve-
loppement d’agendas communs. De même, main-
tenant que de nouvelles élections ont eu lieu, 
l’Assemblée parlementaire franco-allemande est 
à nouveau constituée et capable d’agir dans les 
deux pays. 

Néanmoins, cette dynamique retrouvée ne suffira 
pas à elle seule. Il est essentiel qu’elle s’accom
pagne d’une proposition franco-allemande de 
grande envergure capable d’inclure les idées des 
principaux partenaires afin de poursuivre l’appro
fondissement de l’UE dans les domaines poli-
tiques désormais décisifs, si nécessaire par le 
biais d’une intégration par étapes ou d’une Euro-
pe à plusieurs vitesses. Le temps qui reste pour 

cela est limité – surtout si l’on considère qu’il 
convient de définir de nouvelles orientations en 
politique intérieure. En Allemagne, il ne sera pas 
possible d’éviter longtemps la question des ins
truments financiers communs et de leur effet de 
levier pour l’ensemble de l’UE, pas plus qu’en 
France les questions qui fâchent sur la souverai-
neté nationale, le rôle propre de la France dans 
une UE élargie et les efforts fiscaux nécessaires. 
Le Conseil des ministres franco-allemand prévu 
pour fin août serait un bon moment pour re
mettre l’Europe sur le devant de la scène inter
nationale grâce à des propositions communes. 

Stefan Seidendorf, Eileen Keller und Dominik 
Grillmayer	                    seidendorf@dfi.de

Bannière tirée du cahier « 20 ans de l’Office franco-allemand pour la Jeunesse », parue le 05/07/1983

La Frankreich-Bibliothek ne rassemble pas 
seulement des ouvrages de sciences so-
ciales sur la France et les relations franco-
allemandes, elle documente également la 
manière dont l’Allemagne et la France sont 
représentées dans les romans, les récits 
de voyage, les bandes dessinées ou les ar-
ticles de presse du pays voisin. Une place 
particulière y est réservée à une collection 
de plus de 3 500 caricatures qui illustrent 
les sensibilités franco-allemandes et en 
disent souvent plus long que mille mots. 
Plus de 1 000 d’entre elles peuvent depuis 
peu être consultées gratuitement en ligne 
sur le site du dfi..

1870 – 1945 : Sans une once 
d’esprit amicalr

La manière dont les Allemands et les Français se 
voient mutuellement et perçoivent leurs relations est 
influencé d’une manière déterminante par les carica-
tures. Entre 1870 et 1945, les voisins s’affrontent au 
cours de trois guerres sanglantes. Pendant l’entre-
deux-guerres, de 1871 à 1914 et de 1918 à 1939, le 
discours est dominé par une représentation de l’autre 
revancharde, si ce n’est hostile. Les voix qui, à cette 
époque, sont en faveur d’un rapprochement, voire 
d’une réconciliation, ne peuvent guère se faire enten-
dre. Cela se reflète également dans les 60 dessins que 
nous avons tirés de revues comme le Kladderadatsch 
allemand ou Le Rire français. Une rare exception est 
l’annonce publicitaire allemande « Frankreich bietet 
sein edelsten Produkt Deutschland dar » (La France 
offre son produit le plus noble à l’Allemagne), utilisée 

À gauche : Dessinateur inconnu : Frankreich bietet sein edelstes Produkt Deutschland dar. Paru le 
19/02/1905 dans le journal Kladderadatsch. –À droîte : Lucien-Marie-François Metivet : Confis

qués. Paru le 18/04/1918 dans la revue La Baïonnette

„I love you“ – points de vue franco-allemands  
dans les caricatures 

Lire la suite à la page suivante

mailto:seidendorf@dfi.de
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par la société de champagne Henkell & Co. au dé-
but du XXe siècle : au moins en tant que fournis-
seur de vignes pour le champagne, le voisin est 
vu de manière positive. En revanche, la caricature 
« Confisqués », publiée en avril 1918 dans l’heb
domadaire français « La Baïonnette », est ty-
pique : Germania y est représentée comme belli-
queuse et avide, tandis que Marianne est mon-
trée comme une amie pacifique des arts.

1945 – 1962 : Un discret désir 
de réconciliation

Après la Seconde Guerre mondiale, les représen-
tations qui poursuivent un but de propagande afin 
de dépeindre le voisin de manière négative ou de 

représentait les Allemands tels que les dessinent 
de nombreux caricaturistes français, on aurait 
devant les yeux des filles avec des tresses et en 
Dirndl (vêtement féminin traditionnel) et des 
hommes en Lederhosen, se nourrissant principa-
lement de bière, de bretzels et de saucisses. En 
revanche, les Français apparaissent souvent dans 
la presse écrite allemande à partir de 1960 
comme des gens sympathiques, un béret sur la 
tête, une baguette sous le bras et un verre de vin 
à la main. Pancho Graells a utilisé quatre de ces 
clichés dans sa caricature « I love you », publiée 
le 8 février 1988 dans l’hebdomadaire satirique 
« Le Canard enchaîné » à l’occasion du 25e anni-
versaire du traité de l’Élysée. Il voulait ainsi atti-
rer l’attention sur un thème récurrent dans les 
échanges désormais continus à tous les niveaux, 
à savoir l’apprentissage de la langue de l’autre. 
Bien que les deux pays se soient engagés dans 
le traité de l’Élysée de 1963 – et à nouveau dans 
le traité d’Aix-la-Chapelle de 2019 – à faire des 
efforts pour que le plus grand nombre possible 
d’élèves apprennent l’allemand ou le français 
comme langue étrangère, les deux messieurs 
euphoriques ne peuvent s’assurer de leur affec-
tion mutuelle qu’en prononçant le « I love you » 
anglais.

Les tandems franco-allemands 
et les difficultés de la relation

Le rapprochement franco-allemand s’accompa
gne d’une personnification des relations mutuel
les sous la forme du chancelier et du président 
respectifs. Adenauer et de Gaulle sont régulière-
ment présentés comme leurs pères, qui, plus 
tard, approuvent ou non souvent du haut d’un nu-
age les évolutions actuelles, ou se saluent égale-
ment à l’occasion de la célébration du Traité de 
l’Élysée pour se féliciter de l’évolution positive du 
processus qu’ils ont initié. Les dirigeants qui, plus 
tard, doivent faire face à la fatigue des niveaux 
sont généralement représentés avec moins de 
dignité : En 2005, Dieter Hanitzsch dessine le 
chancelier Schröder en Astérix, qui demande à 
Jacques Chirac, en druide Panoramix, de préparer 
une potion magique pour résoudre une crise eu-
ropéenne. En 2017, le caricaturiste anglais Ingram 
Pinn ose un regard optimiste sur l’avenir en fai-
sant embarquer de manière dynamique le prési-
dent nouvellement élu Emmanuel Macron et la 
chancelière allemande Angela Merkel dans la ca-
bine d’un TGV à l’emblème de l’UE, alors qu’il 
place le président américain Donald Trump, de 
nouveau en fonction depuis 2024, dans une loco-
motive à vapeur bloquée par un butoir.

leurs relations dans le passé. Un mariage de 
Marianne et Germania, qui n’étonnerait presque 
personne aujourd’hui, ne semble pas encore 
imaginable à l’époque et ne figure sur aucune des 
caricatures de notre collection.

À partir de 1963 : des clichés 
plutôt que des allégories

Les représentations symboliques telles que 
Germania, Marianne, le Michel allemand, l’aigle 
allemand ou le coq gaulois pour identifier chaque 
nation sont de plus en plus remplacées, dans les 
décennies qui suivent la signature du traité de 
l’Élysée, par des clichés qui portent le plus sou
vent sur les vêtements et l’alimentation. Si l’on se 

Klaus Pielert : Die Liebe des Jahrhunderts. Paru le 5/07/1962 dans le Kölner Stadt-Anzeiger

le rabaisser disparaissent des caricatures fran-
çaises et allemandes. Elles sont remplacées par 
des images bienveillantes, parfois encore partiel
lement empreintes de scepticisme ou de crainte, 
à l’égard du voisin d’outre-Rhin, mais qui laissent 
néanmoins percevoir le souhait d’une réconcilia
tion. Lorsque ce souhait se réalise avec les visites 
d’État du chancelier Konrad Adenauer, en France 
en juillet, et du président Charles de Gaulle, en 
Allemagne en septembre 1962, de nombreux ca-
ricaturistes expriment leur joie par des images 
d’une amitié masculine chaleureuse entre deux 
dirigeants ou encore par des images de mariage. 
Un bel exemple en est « Die Liebe des Jahrhun-
derts » (L’amour du siècle) de Klaus Pielert, paru 
le 5 juillet 1962 dans le Kölner Stadt-Anzeiger, où 
le Michel allemand conduit Marianne à l’autel. 
Le couple est suivi par les pères de la mariée, de 
Gaulle et Adenauer, et derrière eux par de nom-
breuses personnalités historiques qui ont marqué 

Pancho Graells : I love you. Paru le 8/02/1988 
dans l’hebdomadaire Le Canard enchaîné

Suite de la page précédente

Lire la suite à la page suivante
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Evolution temporelle et 
développement technique 

Outre l’évolution politique, on observe également 
une évolution technique : alors que jusque dans 
les années 2000, presque toutes les caricatures 
sont encore dessinées à la main à l’aide d’une 
plume pointue ou d’un crayon bien taillé, leurs au-
teurs utilisent aujourd’hui le plus souvent des ou-
tils numériques. Klaus Stuttmann, dont les carica-
tures sont publiées dans le quotidien berlinois 
Tagesspiegel et dans de nombreux autres quoti
diens régionaux, a montré en 2013, lors du ver-
nissage de l’exposition « Marianne et Germania 
dans la caricature » à Ludwigsburg, comment le 

Entre 2010 et 2018, nous en avons recensé près 
de 200 en moyenne annuelle, mais depuis, la mo-
yenne est tombée à un peu plus de 60 par an. La 
question de savoir si cela est dû à un désintérêt 
mutuel croissant ou à un recul des thèmes qui 
inspirent les caricaturistes pour un dessin reste 
ouverte.

Contact :
Martin Villinger    villinger@dfi.de

progrès lui simplifiait son travail quotidien : en 
quelques clics de souris, il a transformé une dou-
loureuse minerve qu’il avait mise à Angela Merkel 
en une auréole qui brillait au-dessus de sa tête. 
Certains restent cependant fidèles aux méthodes 
traditionnelles : le caricaturiste BOLL, par exem-
ple, continue à dessiner ses caricatures à la main 
(et à l’encre de Chine!)et a réussi à convaincre le 
journal Les Echos d’adapter sa méthode de tra-
vail à la sienne.

Les caricatures sur l’état des relations entre les 
deux pays connaissent un boom entre 2011 et 
2018. Cette période correspond aux campagnes 
présidentielles françaises de 2012 et 2017, qui 
bénéficient d’une grande attention médiatique de 
part et d’autre du Rhin, ainsi qu’à la crise de 
l’euro et des réfugiés en 2015. Pour cette raison, 
ainsi que pour de la durée de son mandat, et par-
ce qu’elle a été presque élevée au rang de figure 
mythologique en France au fil des années, Angela 
Merkel est, avec 1 390 représentations dans no-
tre collection, la personnalité la plus souvent cari-
caturée dans le contexte franco-allemand. Mais 
cela s’explique aussi par le fait que le nombre de 
caricatures attestées a massivement augmenté 
avec l’avènement d’Internet : Jusque dans les an-
nées 1990, les caricatures paraissent presque ex-
clusivement dans les quotidiens et les magazines, 
alors qu’aujourd’hui, il existe de nombreux carica-
turistes qui gèrent leurs propres sites internet 
(par exemple les caricaturistes allemands Jürgen 
Tomicek (https://tomicek.de/) ou Heiko 
Sakurai (https://sakurai-cartoons.de/)), ainsi 
que des journaux et magazines sur Internet qui 
publient leurs caricatures. Néanmoins, le nombre 
de représentations satiriques sur le couple 
franco-allemande est en baisse depuis 2019. 

Un Repositorium pour l’archivage 
numérique à long term

Pour l’archivage numérique à long terme 
d’articles de presse et de revues, de carica-
tures, d’enregistrements de conférences, 
de podcasts, de vidéos et autres formats 
sur l’évolution de la France depuis 1944 et 
les relations franco-allemandes, le départe-
ment de la bibliothèque numérique de la 
centrale du réseau GBV a mis en place un 
Repositorium selon les directives de la 
Frankreich-Bibliothek. Ceci a également été 
rendu possible grâce à des fonds spéciaux 
mis à disposition par l’Office fédéral des 
affaires étrangères (BfAA).

Ce Repositorium contient actuellement 
près de 250 000 notices et les numérisa-
tions qui leur sont associées, dont une 
petite partie (entre autres les caricatures 
pour lesquelles des droits d’utilisation ont 
été obtenus) est librement accessible.

https://repositorium.dfi.de/

Accès aux caricatures

Vous pourrez accéder aux caricatures 
librement disponibles
•	 de tous les couples franco-allemands
•	� qui présentent des motifs, thèmes et 

symboles franco-allemands fréquents
•	� de tous les caricaturistes, qui nous ont 

accordé des droits d’utilisation.

Les fonds spéciaux utilisés pour l’acquisi
tion des droits d’utilisation de plus de 
1 000 caricatures ont été mis à la disposi
tion du dfi, à l’occasion de son 75e anni
versaire, par l’Office fédéral des affaires 
étrangères (BfAA), que nous remercions 
chaleureusement.

https://www.dfi.de/karikaturen

Ingram Pinn : Macron, Trump and a moment for optimism, Publié le 
12/05/2017 dans le Financial Times © Ingram Pinn / Financial Times

Dieter Hanitzsch : Astérix der Kanzler. Paru le 05/06/2005 dans le 
Süddeutsche Zeitung

Suite de la page précédente
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Les jumelages communaux dans le Bade-Wurtemberg : 
congrès et base de données

Le 5 juin s’est tenu le 4e congrès des vil-
les et communes jumelées dans le cadre 
de la Conception de partenariat entre le 
Bade-Wurtemberg et la France. À l’invita
tion du secrétaire d’État aux Affaires 
européennes Florian Haßler, environ 200 
participants se sont rendus à Freuden-
stadt, parmi lesquels des représentants 
français qui ont parfois effectué un long 
voyage pour être présents. 

Outre un aperçu des activités de certains parte-
nariats franco-allemands sélectionnés, le con-
grès a également abordé des défis concrets 
dans les domaines de la coopération scolaire et 
associative, du bénévolat et de la compréhen
sion linguistique. Eileen Keller et Bénédicte King 
du dfi ont animé un atelier sur le thème « Lan-
gue et partenariat : défis et bonnes pratiques ».

Le mois de juin a égale-
ment vu le lancement de la 
base de données des jume-
lages sur le site du Städte-
tag du Bade-Wurtemberg. 

En collaboration avec le dfi, le premier recense-
ment complet des relations extérieures des 
communes du Bade-Wurtemberg a été réalisé, 
avec le soutien financier du Landtag et du minis
tère d’État du Bade-Wurtemberg. 

Le recensement s’appuyait sur une enquête à la-
quelle ont participé 428 communes au total. Les 
informations concernant les autres communes 
ont été complétées par des recherches sur Inter-
net. Au total, 1 560 partenariats ont ainsi pu être 
recensés, portés par 699 communes et Land-
kreise du Bade-Wurtemberg. Les résultats de 
l’enquête permettent de mieux comprendre la si-
tuation actuelle et la dynamique des partenariats 
existants en Bade-Wurtemberg.

La base de données des partenariats sur le 

site Internet du Städtetag Baden-Württemberg

Vous trouverez un aperçu des principaux résul-
tats de l’enquête et de l’enquête exhaustive ici

Contact : Eileen Keller    keller@dfi.de

Dans le cadre de cette manifestation, la secrétaire 
d’État Sabine Kurtz, du ministère de l’Alimentation, 
de l’Espace rural et de la Protection des consom-
mateurs, a remis les prix du concours franco-
allemand « Lebensmittelretterchallenge » (défi des 
sauveurs d’aliments). Entre juillet et novembre 
2024, des adolescents et jeunes adultes du Bade-
Wurtemberg et de France ont été invités à soumet
tre des idées de recettes pour sauver des aliments. 
Un jury d’experts, auquel participait le dfi, a sélec-
tionné les lauréats parmi les candidatures reçues. 
Toutes les contributions ont été publiées dans un 
livre de recettes franco-allemand consacré à la lutte 
contre le gaspillage alimentaire. Pour plus d’infor
mations, rendez-vous sur : https://mlr.baden-
wuerttemberg.de/de/unsere-themen/ernaeh-
rung/lebensmittelretter/challenge-2024 
Le lien vers Vive la wir : https://vivelawir.eu/
information-und-vernetzung/#zukunftsdialog

Les animateurs du congrès avec Florian Haßler, secrétaire d’Etat aux affaires européennes et Évelyne 
Isinger, conseillère régionale du Grand Est.    © Staatsministerium BW, Franziska Kraufmann

Les participants à l’atelier « Partenariat et langue »    
© Staatsministerium BW, Franziska Kraufmann

Les secrétaires d’Etat Sabine Kurtz (Ministère 
de l’Espace rural) et Florian Haßler (Ministère 
d’Etat) avec la Conseillère Régionale Évelyne 
Isinger    © Staatsministerium BW, Franziska 
Kraufmann

Principaux pays partenaires*

1.	 France		  516
2.	 Allemagne	 193
3.	 Italie		  137
4.	 Hongrie		  132
5.	 Autriche		   74
6.	 Royaume-Uni	   71
7.	 Suisse		    61
8.	 Pologne		    56
9.	 États-Unis	   34
10.	 Ukraine		    24

*y compris les partenariats au niveau des 
districts (Landkreise). Source : Städtetag 
Baden-Württemberg et dfi.

https://www.staedtetag-bw.de/%3Fobject%3Dtx%2C3335.12101.1
mailto:keller@dfi.de
https://mlr.baden-wuerttemberg.de/de/unsere-themen/ernaehrung/lebensmittelretter/challenge-2024
https://mlr.baden-wuerttemberg.de/de/unsere-themen/ernaehrung/lebensmittelretter/challenge-2024
https://mlr.baden-wuerttemberg.de/de/unsere-themen/ernaehrung/lebensmittelretter/challenge-2024
https://vivelawir.eu/information-und-vernetzung/%23zukunftsdialog
https://vivelawir.eu/information-und-vernetzung/%23zukunftsdialog
https://www.staedtetag-bw.de/PDF/Kommunale_Partnschaften_%C3%9Cberblick_Erhebung_2025.PDF?ObjSvrID=3335&ObjID=35690&ObjLa=1&Ext=PDF&WTR=1&_ts=1749042884
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Des impulsions pour une Europe forte :
Semaine européenne « We Are Europe 2025 » au campus de la 
TUM à Heilbronn 

Dans le cadre de l’accord de coopération conclu 
en novembre 2024 avec la TUM Campus Heil-
bronn gGmbH, le dfi a participé à la semaine 
européenne « We Are Europe 2025 ». Cette se-
maine a proposé aux étudiants, dont un grand 
nombre est extra-européen, et à un public inté-
ressé différents formats qui ont mis en lumière 
des thèmes européens sous une perspective 
économique, sociopolitique et culturelle. 

L’un des principaux objectifs du partenariat avec le dfi 
est de rendre l’intégration européenne accessible grâ
ce à des offres éducatives pratiques et interdisciplinai
res : Dès la fin du mois d’avril, deux séminaires-blocs 
ont été organisés sur des aspects économiques et cul-
turels centraux dans l’UE. Lors de son séminaire Doing 
Business in Europe, Eileen Keller a initié les étudiants 
aux bases institutionnelles et aux conditions économi
ques du marché intérieur européen. Un autre sémi-
naire, intitulé The Cultural Dimension of International 
Business Cooperation et dirigé par Frank Baasner, a 
abordé l’importance des aspects culturels dans les 
coopérations internationales entre entreprises. 

semaine européenne s’est terminée par un ate-
lier pratique au cours duquel les étudiants ont 
travaillé et présenté des études de cas sur les 
décisions d’implantation d’entreprises interna
tionales dans le marché intérieur européen et 
sur la gestion des conflits dans le domaine de 
la coopération internationale entre entreprises. 

Un voyage d’étude de deux jours est prévu en 
septembre, avant la reprise des cours, à l’occa
sion duquel les étudiants pourront découvrir de 
près les processus d’innovation transfrontaliers 
dans l’espace économique transnational du 
Rhin supérieur. 
 
Les activités organisées dans le cadre de la se-
maine de l’Europe sont l’expression de la coo-
pération approfondie entre le dfi et la TUM 
Campus Heilbronn gGmbH. Elles contribuent à 
sensibiliser les étudiants à la réalité européen-
ne non seulement sur le plan professionnel, 
mais aussi sur le plan social et politique. 

Contact : Eileen Keller    keller@dfi.de

L’un des temps forts de la semaine a été la 
table ronde du 8 mai intitulée Europe Between 
Myth and Utopia. La présidente du dfi Sylvie 
Goulard, la coprésidente du parti des Verts 
Franziska Brantner et Friedrich Glauner de 
l’Institut mondial d’éthique ont ensemble pu 
discuter des défis auxquels le processus 
d’unification européenne est confronté. La dis-
cussion était animée par Carla Sappok (SWR) 
et était également ouverte aux citoyens de la 
région de Heilbronn.

Le 21 mai a eu lieu une conférence du profes
seur Baasner lors de laquelle il a abordé le rôle 
des discours et des récits dans le développe-
ment d’une identité européenne. Le 22 mai, les 
étudiants ont participé à une excursion à Stras-
bourg organisée par le dfi et accompagnée par 
Stefan Seidendorf. La visite du Conseil de 
l’Europe a été l’occasion d’un débat passion
nant sur les possibilités et les limites de la 
réglementation juridique de l’intelligence artifi-
cielle. Les étudiants ont ensuite pu visiter le 
quartier européen et la ville de Strasbourg. La 

Franziska Brantner (par vidéo), Friedrich Glauner et Sylvie Goulard lors de la table ronde du 8 mai 2025 animée par Carla Sappok (SWR)     
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Les participants du voyage à Strasbourg    © TUM Campus Heilbronn gGmbH
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